
Titre : Programme  d’Appui à la mise en œuvre de la Stratégie Nationale du Mali sur les Changements Climatiques.
EFFET UNDAF/CPD: Les populations vulnérables, particulièrement les femmes et les jeunes, bénéficient de capacités productives dans un environnement (naturel) sain favorable à la réduction de la pauvreté

EFFETS DU PLAN STRATEGIQUE 2014-2017 CONCERNES: (1) La croissance et le développement sont inclusifs et durables, générant les capacités de production nécessaires pour créer des emplois et des moyens d’existence pour les pauvres et les exclus.

Produit 4 : Les groupes vulnérables (jeunes,  femmes, déplacés…) mettent en œuvre des activités d’adaptation et de résilience au climat contribuant à la revitalisation des économies locales.

Produit 5: La prise en compte des normes et préoccupations environnementales dans les politiques de développement est effective. 

Produit 6 : L’Etat et les collectivités territoriales mettent en œuvre  leurs plans d’actions permettant de réduire les risques de catastrophes et d’améliorer l’assainissement

Le projet du PNUD fait partie intégrante d'un programme plus large mis en œuvre conjointement avec GIZ. Le programme vise à appuyer le Mali face aux défis des changements climatiques qui menacent le développement durable du pays. Tous les deux projets celui du PNUD et de la GIZ contribuent à l'objectif global du programme. 

RESUME
L’insiffisance de capacité des différents acteurs (collectivités, secteur privé et gouvernement), rend difficile la mise en œuvre de la Stratégie nationale existante sur les changements climatiques (SNCC). 

Afin de rendre la Stratégie Nationale Changements Climatiques (SNCC) efficace et ses impacts mesurables, il est nécessaire de: 

· Améliorer la qualité et l'accès aux informations sur le climat, et renforcer le suivi des stimuli liés au climat et les effets du changement climatique  

· Renforcer les capacités d'action des collectivités, du secteur privé et les décideurs des institutions gouvernementales 

· Développer des méthodes et des outils novateurs visant à l'intégration systématique de l'adaptation au changement climatique dans les politiques et les investissements au niveaux des secteurs prioritaires identifiés par SNCC et l'intégration dans la planification de développement à travers le Plan de Développement Economique, Social, et Culturel (PDESC) 

· Intégrer l'adaptation et maximiser les co-avantages: réhabilitation des terres dégradées, séquestration du carbone, et la sauvegarde de la biodiversité 

· Améliorer la coordination intersectorielle et synchroniser les activités des différents partenaires techniques et financiers.

L‘objectif global du projet est le renforcemenr de la  résilience des systèmes écologiques de production et les systèmes sociaux dans les zones vulnérables du Mali due aux impacts des changements climatiques ainsi que  les capacités d'adaptation aux changements climatiques par   des approches d'adaptation intégrées et novatrices.

Les objectifs spécifiques du projet PNUD sont:

· L’acquisition de données climatiques et d'informations fiables en vue d‘améliorer l'analyse des impacts du changement climatique sur le développement socio-économique et environnemental et l'intégration et le développement de solutions d'adaptation appropriées.

· L’appui à l’AEDD au Ministère des Finances pour l’élaboration d’outils pertinents pour l’opérationnalisation du Fonds Climat Mali en vue de sapromoption vers différents acteurs gouvernementaux, multilatéraux, bilatéraux, secteurs privés et société civile.

· La mise en œuvre de mesures d'adaptation innovantes sensibles au genre pour une résilience accrue des systèmes écologiques, économiques et sociaux dans les zones les plus vulnérables du Mali ciblées par le projet.
Les quatre régions (Kayes, Koulikoro, Ségou, et Sikasso) ont été identifiées comme les principaux domaines d'intervention pour l'ensemble du programme pour les activités aux niveaux régional et local. Cette sélection est basée sur trois critères, notamment (1) la vulnérabilité au changement climatique, (2) la productivité agricole et la sécurité alimentaire, et (3) la couverture spatiale des zones et par des synergies avec d'autres donateurs et organisations multilatérales. Pour le projet du PNUD, les domaines d'intervention pour les mesures d'adaptation concrètes sur le terrain sont les régions de Kayes et de Sikasso, tandis que les zones d'intervention pour GIZ sont les régions de Koulikoro et Ségou. La sélection des sites d'intervention spécifiques ( les zones d'intervention des projets des communes et villages) se fera sur la base des approches participatives avec les parties prenantes et les représentants des régions et, si nécessaire, d'autres évaluations de la vulnérabilité au niveau régional / local pendant la phase de démarrage

Le programme aura une durée de six ans et sera exécuté sous la modalité NIM
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Initiative Internationale sur le Climat 2011

                           Proposition de Projet
À l’attention du
Ministère Fédéral Allemand de l’Environnement, de la Protection de la Nature et de la Sûreté Nucléaire (BMU)

Programme d’Appui à la Stratégie d’Adaptation aux Changements        Climatiques au Mali

Présenté par
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)

Veuillez joindre les pièces suivantes:

	 FORMCHECKBOX 

	Annexe 1: Partenaire(s) / Sous-traitant(s) chargé(s) de la mise en œuvre

	 FORMCHECKBOX 

	Annexe 2: Diagramme de Gantt

	 FORMCHECKBOX 

	Annexe 3: Planification du projet et Tableau de suivi 

	 FORMCHECKBOX 

	Annexe 4: Besoins de financement et Financement 


	1
Données de base du projet

	1.1
Projet
	Numéro du projet
11_II+_006_MLI_M_Pilotland
Intitulé du projet
Programme d’Appui à la Stratégie Nationale d’Adaptation aux       Changements Climatiques au Mali

Pays/ de mise en œuvre 

Mali

Durée [mois.année–mois.année]
04.2015 – 08.2020

Volume total du projet (somme sous-totaux) [€]

5.498.224

Des
Fonds propres [€]

Financement externe [€]

500,000

Subventions tiers [€]

     
Sous-total
500,000

Volume de financement BMU [€]

2014

0.00
2015

621,673.18
2016

1,172,290
2017

1,124,060.72
2018

1,021,784.92
2019

607,048.99
2020
451,366.30

Subtotal

4,998,224.11



Téléfax

		+1-212-906-6998

	Courrier électronique
	stephen.gold@undp.org 


	Site web
	www.undp.org/climatestrategies 


	Institution

Organisation multilatérale 

Structure juridique
Organisation à but non lucratif
Statut à but non lucratif
X oui   FORMCHECKBOX 
 non
L’Ensemble du personnel
150

Personnel du projet
4 nationaux (Coordinateur, M&E expert, KM/Expert en communication, chauffeur)

Année de création
1965/2011

Chiffre d’affaire [€/an]

     
Expérience dans la région cible  [ans]
45

Expérience en activités       pertinentes sur le projet [ans]
25

Rôle/fonction de l’auteur du projet dans le projet ici proposé 

Le PNUD est l’Agence chargée de la mise en œuvre (IA) pour le compte du Ministère Fédéral Allemand de l’Environnement, de la Protection de la Nature et de la Sûreté Nucléaire (BMU).


	
	

	1.3
Institutions partenaires pour l’intégration dans la région cible 
	Le Ministère de l’Environnement de l’Assainissement et du Développement       Durable, MEADD du Mali.

Personne à contacter: M. Mohamed Ag Erlaf, Ministre de l’Environnement, de l’Assainissement et du Développement Durable, B.P. 1634, Bamako, Mali, Tel: +(223) 20 29 51 68; Fax: +(223) 20 29 51 65.

Le MEADD est le département qui s‘occupe de la politique sur le climat et l'environnement et est chargé des négociations internationales pertinentes sur le climat au sein du Gouvernement du Mali. Dans le cadre de CCNUCC, des représentants du MEADD participent aux négociations sur le climat en tant que (i) porte-parole de African Group (Conseil de Presse) et (ii) membre du groupe LDC sur l’atténuation. En outre, le MEADD représente le Mali au Conseil du Fonds d‘Adaptation. L’Agence nationale de la Météorologie/Mali Météo du Ministère de l'Equipement et des Transports, MET coordonne le groupe de contact de la CCNUCC sur la recherche et l'observation systématique.
Le MEADD dirigera un comité de pilotage pour la mis en place globale du                “ Progrmme d’Appui à la Stratégie Nationale d’Adaptation aux Changements Climatiques au Mali ” qui sera chargé du pilotage stratégique des projets à la fois de la GIZ et du PNUD (voir aussi 5.2).  Dans le présent document, “Programme” désigne le programme global financé par le BMU, y compris les projets de la GIZ et du PNUD, pendant que les projets “GIZ/PNUD” désignent les projets individuels.

La GIZ et le PNUD mettront en œuvre leurs projets en conformité avec leurs procédures respectives, tout en veillant sur la complémentarité. Au nom du MEADD, le Ministère des Affaires Etrangères, de l’Intégration Africaine et de la Coopération Internationale, MAEIACI  et le PNUD signeront un document de projet qui comprend des modalités de gestion et des procédures de rapports permettant une utilisation efficace et efficiente des ressources du projet. 

	1.4
Partenaires et sous-traitants chargés de la mise en œuvre


	Le projet est mis en oeuvre à l'échelle nationale en vertu des modalités nationales de mise en œuvre du PNUD (NIM). Le partenaire chargé de la mise en œuvre est l’Agence de l’Environnement et du  Développement Durable (AEDD) créée en 2001 sous forme d‘établissement national à caractère public sous la supervision du MEADD.

Expérience et capacités pertinentes 
L‘AEDD est chargée de la coordination des politiques environnementales et climatiques et leur intégration dans d'autres politiques sectorielles. Elle est chargée de coordonner la mise en œuvre de la Politique Nationale de Protection de l’Environnement (PNPE), et de soutenir la promotion du développement durable par l'intégration des aspects environnementaux dans les politiques, programmes et projets de développement. L‘AEDD a été et demeure le coordinateur principal de toutes les stratégies pertinentes liées au climat tels que la politique nationale sur les changements climatiques -Politique Nationale de lutte contre les Changements Climatiques (PNCC) la Stratégie Nationale de lutte contre les Changements Climatiques (SNCC) et le Plan d`Action National pour le Changement Climatique, (PANC) et fait partie de la délégation malienne dans les négociations internationales sur le climat. 

Comme l’un des partenaires et sous-traitants chargés de la mise en oeuvre du premier projet financé par le BMU “Renforcement de la Politique Nationale sur le Climat et Stratégie d’Adaptation aux Changements Climatiques” (11_II_094), ainsi que partenaire et sous-traitant de la mise en oeuvre des projets financés par BMZ dans le domaine de l’environnement, elle a développé des capacités importantes en ce qui concerne l'intégration d'outils pour l'environnement et le changement climatique (par exemple, l'Evaluation Stratégique Environnementale, Climate Proofing).

Fonction/rôle dans le projet ici proposé
L’AEDD est la structure technique de mise en oruvre du projet du PNUD au nom du MEADD. L’AEDD assure la coordination opérationnelle du projet du PNUD.           L’AEDD administre et gère les contributions financières du PNUD à l'égard de ses sous-traitants.

L’AEDD gérera le projet du PNUD à travers une unité de coordination du projet et déléguera des activités spécifiques au niveau des ministères, institutions et organismes communautaires / société civile appropriés (désignés sous-traitants). 

En cas de risques (par exemple, politique), le PNUD peut appliquer (i) le paiement direct ou “une assistance à NIM”, par lequel le PNUD effectue des paiements directement aux fournisseurs (les sous-traitants du projet) sous les instructions du gouvernement, ou (ii) les modalités de mise en œuvre directe (DIM) où les sous-traitants peuvent constituer la "Partie Responsable", agissant pour le compte du PNUD sur la base d'un accord ou contrat écrit pour mener à bien les activités du projet en utilisant le budget du projet. 

Les sous-traitants: 

Le projet sera mis en œuvre par des structures gouvernementales et non-gouvernementales, positionnées en tant que prestataires de services techniques à l'AEDD. Les principaux acteurs sont les suivants: 

· L'Agence météorologique nationale: amélioration du système d’observation et la collecte des données hydro-climatiques; participation au système d'information agro-météorologique au niveau communautaire;
· Les services de planification au niveau des ministères concernés (agriculture, eau, pêche, forêt, environnement, etc.): appui à l’élaboration d’une base de données sectorielle et environnementale  pour la simulation des impacts et les avantages des outils de simulation sur le climat;

· Les universités et les centres de recherche (ERC, IPR IFRA, CNRST, ENI, INSA, etc.): appuyant la modélisation et l'analyse climatique et les avantages liés aux formations concernées; 

· Les services d'assistance technique au niveau local: appuyant l'adoption des pratiques d'adaptation et les avantages liés aux formations concernées sur la gestion des risques climatiques;

· Les organisations à base communautaire: localités bénéficiant des investissements pour la promotion des pratiques d'adaptation et des formations sur les technologies d'adaptation;
· Les organisations non gouvernementales: appuyant les producteurs sur la mise en œuvre des options d'adaptation et les avantages liés aux formations concernées sur la gestion des risques climatiques;

· Les organisations de la société civile: impliquées dans l‘appui au partage des connaissances sur les CC;

· Le secteur privé: les fournisseurs de services pour la mise en œuvre des pratiques d'adaptation et avantages liés aux options et formations sur la gestion des risques climatiques.




	2
Classification du projet

	2.1
Thématique 


	 FORMCHECKBOX 
 Déchets
 FORMCHECKBOX 
 Transport
 FORMCHECKBOX 
 Eficacité énergétique
 FORMCHECKBOX 
 Energies renouvelables
 FORMCHECKBOX 
 Politique climatique
 FORMCHECKBOX 
 Instruments de financement novateurs 
 FORMCHECKBOX 
 Solutions d’assurance
 FORMCHECKBOX 
 Eficacité énergétique / Energies renouvelables
 FORMCHECKBOX 
 Marché du carbone (CDM/JI)/ Commerce des émisions
 FORMCHECKBOX 
 MRV (Evaluations, Rapport et vérification)

 FORMCHECKBOX 
 Stratégies d’adaptation 

 FORMCHECKBOX 
 Systèmes d'utilisation des terres basés sur l'écosystème
 FORMCHECKBOX 
 Conservation/ utilisation durable de la biodiversité liée aux changements climatiques sans REDD+

 FORMCHECKBOX 
 Conservation/ durable de la biodiversité liée aux changements climatiques avec accent sur REDD+ 
 FORMCHECKBOX 
 Conservation, utilisation durable et restauration des puits naturels de carbone avec REDD+ intérêt
 FORMCHECKBOX 
 Autre (veuillez préciser) 



 FORMCHECKBOX 
 Renforcement des capacités/formations
		
	 FORMCHECKBOX 
 Transfert de technologie
	 FORMCHECKBOX 
 Etude/développement de concepts

	 FORMCHECKBOX 
 Conseil politique
	
	 FORMCHECKBOX 
 Autre (veuillez préciser) 


	
	

	2.3
Quotas d’émission

	Le projet génère des quotas d’émission au cours de la période de financement:

 FORMCHECKBOX 
 oui    FORMCHECKBOX 
 non
Les quotas générés par le projet au cours de la période de financement seront définitivement annulés:
 FORMCHECKBOX 
 oui    FORMCHECKBOX 
 non
Si les quotas d'émission sont générés après la période de financement, veuillez préciser ci-dessous.




	3
Brève description

	3.1 
Brève description structurée
	Les projections climatiques sur le Mali suggèrent que le changement climatique entraînera une très probable forte augmentation de température, une baisse de précipitations, et, en général, une hausse dans la variabilité intra-saisonnière. Ces effets climatiques ont un impact négatif sur les secteurs économiques clés: l'agriculture, l'élevage, la forêt, l'énergie, la santé et les infrastructures, affectant déjà les groupes vulnérables en particulier. La résilience est faible, principalement en raison de la dégradation de l'environnement, la forte dépendance des moyens de subsistance ruraux sur les activités économiques sensibles au climat, l'absence de filets de sécurité sociale et la faible capacité à faire face aux impacts du changement climatique.

Le Mali a élaboré un cadre politique d'une grande cohérence sur le climat .l‘ Adaptation au changement climatique continue d'être une grande priorité politique pour le Mali et ses partenaires techniques et financiers, même après la crise de 2012, avec des effets potentiels de stabilisation pour le pays. En dépit de ces progrès au niveau politique, il ya encore un manque d'information sur le climat (principalement au niveau sous-national), les connaissances sur les risques liés au climat, et de bonnes pratiques pour l‘adaptation au changement climatique. Le manque de capacité d'action des différents acteurs (collectivités, secteur privé et gouvernement) continue d'entraver la mise en œuvre efficace de la Stratégie nationale existante sur les changements climatiques (SNCC) et son Plan d'Action National sur le Climat (PANC). Le présent projet appuie donc les décideurs à tous les niveaux pour intégrer les mesures d'adaptation aux changementx climatiquex dans les politiques et stratégies de développement socio-économique national pour les secteurs classés comme vulnérables aux changements climatiques. Les mesures liées à l’adaptation aux changements climatiques seront intégrées dans des outils régionaux, communaux et locaux de planification. L'accent sera mis sur les zones les plus vulnérables et la mise en œuvre des activités sensibles au genre. 

Le Mali a été choisi comme pays pilote pour adaptation améliorée. Les résultats et expériences du présent programme seront ainsi diffusés au niveau national, régional et international. Ceci, à son tour, permettra d'améliorer les synergies entre les acteurs internationaux ainsi que la cohérence au niveau national. Le développement d'outils, l'ancrage institutionnel des options d'adaptation et l'intégration de la politique d‘adaptation des analyses et stratégies sectorielles pertinentes contribuera à long terme la viabilité des mesures.




	4
Concept du projet

	4.1
Situation initiale 

	4.1.1
Intégrationdu projet dans les strategies du pays cible 


	Le Mali est l'un des rares pays les moins avancés (LDC) à développer un cadre climatique pertinent très cohérent. Le pays a élaboré des cadres institutionnels et politiques à cet égard, couplés avec une politique environnementale nationale, lui même ancré dans un cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté (CSCRP). Le présent projet est conforme à l'orientation politique et les priorités stratégiques définies par le Mali dans la politique nationale sur les changements climatiques (PNCC) ainsi qu'avec sa Stratégie nationale sur les changements climatiques (SNCC). En outre, dans le contexte de «Ensemble pour le renouveau du Mali» la conférence internationale tenue à Bruxelles en mai 2013, suite à la longue crise de 2012, un «Plan pour la récupération durable du Mali de 2013 à 2014» a été établi entre le gouvernement malien et la communauté internationale. En celà, l'environnement, le développement du secteur privé et l'agriculture ont été identifiés comme des domaines d'action prioritaires, avec le changement climatique comme une question intersectorielle à résoudre. Les grandes lignes de ce programme, en particulier de ses rendements et activités, dérivent à leur tour des zones de travail stratégiques et d‘actions identifiées du Plan d'Action National sur le Climat (PANC). Appuyer  la mise en œuvre du PANC constituera donc une avancée significative dans l'opérationnalisation des activités d'adaptation planifiées.

En Janvier 2012, le gouvernement du Mali a également créé le Fonds Climat Mali afin de mobiliser, accéder, distribuer et de combiner les finances nationales et internationales des deux sources publiques et privées afin de financer les mesures prioritaires augmentant la résilience du Mali aux changements climatiques. Comme tel, il est étroitement lié à la vision stratégique du Mali à promouvoir une Economie Verte et Résiliente aux Changements Climatiques ( EVRC). Le Fonds est administré par le Fonds fiduciaire à partenariat multiple (MPTF) du bureau du PNUD jusqu'en 2015, après quoi, l'administration doit être remise aux structures nationales du gouvernement, y compris le MEADD, le Ministère des Finances, et l'AEDD comme son secrétariat. L'Agence Suédoise de Coopération Internationale pour le Développement (SIDA) appuie la coordination des activités des donateurs liée au fonds, dans son rôle de chef de file du groupe de travail thématique sur l'environnement et le changement climatique des Partenaires Techniques et Financiers (PTF). Pour initier les contributions au fonds, SIDA prévoit de contribuer un montant d'environ 4 millions d'euros au fonds pour une période initiale de 2 ans. Le MEADD a identifié le développement des capacités pour le secrétariat technique du fonds AEDD, la collecte de fonds et la communication, comme secteurs d'intervention prioritaires en vue de rendre opérationnel le Fonds. En outre, le MEADD a recommandé qu'un représentant de la coopération allemande au développement fasse partie du Comité directeur du fonds comme l'un des cinq PTF nécessaires pour le fonctionnement.

Le Gouvernement du Mali a explicitement demandé à ce que le présent projet apporte son appui et renforce les initiatives en cours, décrites ci-dessus.

	4.1.2
Situation initiale dans la région cible 

	Malgré le niveau élevé d'incertitude associé aux projections climatiques sur le Mali énoncé dans le quatrième rapport d'évaluation du IPCC (RE4), les différents modèles indiquent une tendance claire d’augmentation de  températures annuelles moyennes et les vagues de chaleur prolongées ainsi que d'une diminution des précipitations annuelles totales. Le changement climatique est susceptible d'augmenter la fréquence des événements météorologiques extrêmes et la variabilité intra-saisonnière des précipitations. Ces changements de stimuli climatiques importants conduisent à des effets biophysiques et socio-économiques qui ont un impact négatif sur les principaux secteurs économiques: agriculture, élevage, forêt, énergie, santé et les infrastructures, affectant des groupes déjà vulnérables en particulier. 

La résilience des écosystèmes, de l'économie nationale et locale et les systèmes sociaux pour atténuer les effets liés au changement climatique est faible. Ceci est principalement dû à la dégradation de l'environnement, la forte dépendance de moyens de subsistance ruraux sur les activités économiques sensibles au climat, l'absence de filets de sécurité sociale et la faible capacité des ménages, les communautés et les institutions à faire face aux impacts du changement climatique. Le Gouvernement du Mali a reconnu l'importance et la nécessité de la gestion sensible et durable du climat et les ressources et en particulier la nécessité d'adaptation aux changements climatiques, et a établi un cadre politique très cohérent sur le changement climatique au cours de ces dernières années. Ceci reflète la priorité politique de l'adaptation climatique pour le gouvernement du Mali et ses partenaires techniques et financiers. Cependant, malgré ces progrès au niveau politique, il ya encore un manque d'information sur le climat (principalement au niveau sous-national), les connaissances sur les risques liés au climat, et les bonnes pratiques pour l‘adaptation aux changements climatiques.
Le manque de capacité d'action des différents acteurs (collectivités, secteur privé et gouvernement), rend difficile la mise en œuvre de la Stratégie nationale existante sur les changements climatiques (SNCC). 

Afin de rendre SNCC efficace et ses impacts mesurables, il est nécessaire de: 

· Améliorer la qualité et l'accès aux informations sur le climat, et renforcer le suivi des stimuli liés au climat et les effets du changement climatique  
· Renforcer les capacités d'action des collectivités, du secteur privé et les décideurs des institutions gouvernementales 
· Développer des méthodes et des outils novateurs visant à l'intégration systématique de l'adaptation au changement climatique dans les politiques et les investissements au niveaux des secteurs prioritaires identifiés par SNCC et l'intégration dans la planification de développement à travers le Plan de Développement Economique, Social, et Culturel (PDESC) 
· Intégrer l'adaptation et maximiser les co-avantages: réhabilitation des terres dégradées, séquestration du carbone, et la sauvegarde de la biodiversité 
· Améliorer la coordination intersectorielle et synchroniser les activités des différents partenaires techniques et financiers.
Les quatre régions Kayes, Koulikoro, Ségou, et Sikasso ont été identifiées comme les principaux domaines d'intervention pour l'ensemble du programme pour les activités aux niveaux régional et local. Cette sélection est basée sur trois critères, notamment (1) la vulnérabilité au changement climatique, (2) la productivité agricole et la sécurité alimentaire, et (3) la couverture spatiale des zones et par des synergies avec d'autres donateurs et organisations multilatérales. Pour le projet du PNUD, les domaines d'intervention pour les mesures d'adaptation concrètes sur le terrain sont les régions de Kayes et de Sikasso, tandis que les zones d'intervention pour GIZ sont les régions de Koulikoro et Ségou. La sélection des sites d'intervention spécifiques ( les zones d'intervention des projets des communes et villages) se fera sur la base des approches participatives avec les parties prenantes et les représentants des régions et, si nécessaire, d'autres évaluations de la vulnérabilité au niveau régional / local pendant la phase de démarrage du projet. En parallèle, les projets de la GIZ et du PNUD chercheront à maximiser les synergies avec les projets du BMU en cours «Planification de Développement Innovant pour l'Adaptation au Changement Climatique» (11_II_094) et le projet FEM «Renforcer la résilience des groupes de femmes productrices et les communautés vulnérables au Mali », qui est / sera actif dans les mêmes régions que le Programme BMU prévu. Le PNUD veillera également à ce que les différentes zones d'intervention ne se chevauchent.



	4.2
Les objectifs du projet

	4.2.1
les objectifs du projet etgroupe cible

	Le projet du PNUD fait partie intégrante d'un programme plus large mis en œuvre conjointement avec GIZ. Le programme vise à appuyer le Mali face aux défis du changement climatique qui menace le développement durable du pays. Tous les deux projets celui du PNUD et de la GIZ contribuent à l'objectif global du programme de (le résultat). En plus des rendements mentionnées ci-dessous, le projet qui doit être mis en œuvre par la GIZ contribuera à l'intégration systématique des adaptations au changement climatique dans les politiques de développement socio-économique national, des stratégies et des outils de planification, la promotion de pratiques d'adaptation pour accroître la résilience des communautés vulnérables et des écosystèmes, et l'échange d'expériences pour une meilleure mise à l'échelle des bonnes pratiques. Le rendement et les travaux dans la proposition de la GIZ fournissent ainsi des conditions préalables pour les résultats escomptés du projet du PNUD. 

Résultat (l’objectif global du programme):


La résilience des systèmes écologiques, de production et les systèmes sociaux dans les zones vulnérables du Mali due aux impacts du changement climatique est accrue par les capacités d'adaptation renforcées, et  des approches d'adaptation intégrées et novatrices.

Rendements (les objectifs spécifiques du projet PNUD):

1. Des données climatiques et d'informations fiables sont disponibles pour améliorer l'analyse des impacts du changement climatique sur le développement socio-économique et environnemental et l'intégration et le développement de solutions d'adaptation appropriées.

2. Des outils opérationnels pertinents pour le Fonds Climat Mali sont élaborés par l‘AEDD et le Ministère des Finances et promus vers différents acteurs gouvernementaux, multilatéraux, bilatéraux, secteurs privés et société civile.

3. Les parties prenantes concernées mettent en œuvre les mesures d'adaptation innovantes sensibles au genre pour la la résilience accrue des systèmes écologiques, économiques et sociaux dans les zones les plus vulnérables du Mali ciblées par le projet.

Rendements (les objectifs spécifiques du projet GIZ):

1. Les mesures d'adaptation au changement climatique sont intégrées dans les politiques et stratégies de développement socio-économique national pour les secteurs considérés comme vulnérables au changement climatique et dans les outils de planification régionaux, municipaux et locaux. 

2. Les parties prenantes concernées mettent en œuvre les mesures d'adaptation innovantes sensibles au genre pour la la résilience accrue des systèmes écologiques, économiques et sociaux dans les zones les plus vulnérables du Mali ciblées par le projet.

Le Rendement 3 du projet PNUD est identique au Rendement  2 du projet GIZ dans le cadre du programme global. Cependant, les activités suivent des approches différentes et sont destinées à se compléter partiellement, tout en étant également effectuées dans différentes interventions dans les principales zones d'intervention (Kayes, Koulikoro, Ségou, et Sikasso). Les indicateurs du Rendement 3 sont donc différents de ceux du Rendement 2 de GIZ.
Groupe(s) cible(s): Les bénéficiaires directs sont les institutions et les populations des municipalités rurales, urbaines et nationales, en particulier les plus vulnérables dans les zones cibles. Les intermédiaires sont les décideurs au niveau ministériel, leurs départements techniques décentralisés, et les instances élues au niveau régional et local. 



	4.2.2
Les indicateurs

	Les indicateurs de résultats (PNUD et GIZ):

1. Nombre d'instruments novateurs et intégrés pour l'intégration systématique des adaptations au changement climatique dans la planification du développement durable et l'accès des communautés vulnérables au financement sur le climat adoptés par les institutions et les parties prenantes (Base de référence: outils destinés à l’adaptation climatique (ciblage d’adaptation) pour le niveau de projet seulement, mais pas adopté; Fonds Climat Mali mis en place, mais pas opérationnel; valeur cible: à établir dans les 6 mois après le demarrage du projet; source de vérification: outils destinés à l’adaptation climatique adoptés pour l'adaptation combinée et l'atténuation de la planification de développement; instruments adoptés pour les candidats afin d’accéder au financement sur le climat, instruments pour l'opérationnalisation du fonds Climat Mali).

2. Les investissements d'adaptation pertinents dans les secteurs classés comme vulnérables au changement climatique ont augmenté à XX% des investissements globaux respectifs (Base de référence: YY% des investissements d'adaptation pertinents dans les plans d'investissement sectoriel sexistants, basés sur l'analyse des plans d'investissement pertinents; valeur cible: à mettre en place dans les 6 mois après le démarrage du projet; source de vérification: plans d'investissement sectoriels révisés).
3. La proportion de la population (dont au moins 50% des femmes) vulnérable au changement climatique dans les zones d'intervention du projet est réduite de XX% (Base de référence: analyse de vulnérabilité intégrée (sur la base des méthodes existantes, par exemple. GIZ Guide de Ressource sur la Vulnérabilité) à mettre en place dans les 6 mois après le démarrage du projet; valeur cible: à ajouter à la fin de la phase de démarrage; source de vérification: répétition de l'analyse de vulnérabilité à mi-parcours et à la fin du projet (application de la même méthode utilisée pour la base de référence).
Les indicateurs de rendements (PNUD):

Indicateurs de rendements 1: 

1.1 Nombre de stations dans les rapports des districts cibles sur une base quotidienne au niveaux des archives de base de données centrale à Mali Météo  (Base de référence: XX à déterminer après une évaluation approfondie par Mali Météo. Cible (2019): XX à déterminer après la conception du réseau par Mali Météo. Vérification: impressions de données en séries actualisées à partir des archives de base de données centrale).

1.2 Nombre de GCM et des ensembles de données réduites (statistiques et dynamiques) dans les base de données GIS combinées avec d'autres données environnementales, socio-économiques et géotechniques pour mettre en évidence les principales vulnérabilités (par exemple les routes, les infrastructures, l'accès aux marchés, les hôpitaux, écoles, etc.) (Base de référence: 0. Valeur cible (2019): 5. Vérification: base de données GIS avec les cadres d'analyse politique appropriés en place)
1.3 Nombre d’alertes spécifiques au secteur, des avis à titre consultatif et / ou des notes d'orientation produites sur une base régulière, qui utilisent à la fois les informations sur le climat (observations, prévisions météo, prévisions saisonnières et / ou scénarios de changement climatique) et des données d’exposition/de vulnérabilité spécifiques liées au secteur. (Base de référence 0. Valeur cible (2019): 3 produits (par exemple l'agriculture, les ressources en eau, terres & biodiversité, etc). Vérification: dépositaire d’alerte/actes à titre consultatifs/ notes d’orientation produites). 
1.4 Nombre d'institutions intégrant les informations sur les risques du changement climatique et la vulnérabilité dans les plans de renforcement de la résilience et la réduction de la vulnérabilité dans les 4 régions cibles. (Base de référence: 0. Valeur cible (2019): 3 départements ministériels et 4 gouvernements locaux. Source de vérification: Documents d’orientation et rapports produits par les institutions, qui citent des dossiers politiques ou utilisent directement des rendements à partir des évaluations sur les risques/vulnérabilités  climatiques)

Indicateurs de rendements 2: 

2.1. Nombre de règles, procédures et instruments opérationnels développés et mis-en œuvre par le Fonds Climat Mali (Base de référence: 0; valeur cible (2018): 3 (par exemple, les normes fudiciaires, règles pour l'évaluation des propositions de projets, outils de M&E des projets d’adaptation et MRV de projets d’atténuation etc.); Vérification: version finale des règles, des procédures et des instruments opérationnels, rapports d'activités du projet, rapport annuel du Fonds Climat    Mali ).
Indicateurs de rendements 3: 

3.1. La proportion de ménages ciblés (au moins 10,000) dans les zones d’intervention du PNUD qui ont adopté des pratiques de subsistance résilientes au changement climatique (Base de référence: à achever dans les six mois du projet après l'identification des zones cibles du projet et l'analyse des initiatives en cours sur les moyens de subsistance (dans le cadre de l'analyse de la vulnérabilité quantitative-qualitative); valeur cible (2019): XX à déterminer après que l'analyse de base de référence soit terminée. Source de vérification: résultats sur les analyses répétées de la vulnérabilité, enquêtes effectuées auprès des ménages par genre, rapports d’évaluation).

3.2. La proportion du personnel technique appuyant les communautés sur les technologies d'adaptation formée sur la gestion des risques climatiques, les technologies d'adaptation innovantes. (Base de référence: Le personnel relevant des structures techniques au niveau régional qui a bénéficié des activités de sensibilisation sur le changement climatique au cours du processus NAPA (estimé à 5% selon les services d’extension) –  niveau de compréhension et de pratiques à déterminer lors de l'évaluation des besoins en formation); Valeur cible (2019): 100%; Source de vérification: enquête pour déterminer le niveau de compréhension et de pratiques à la fin du projet, rapports spécifiques, et d'évaluation ventilés par sexe). 

3.3. Nombre de bonnes pratiques et de leçons apprises du projet disséminées à travers les matériaux de sensibilisation et plates-formes de communication pertinentes aux niveaux national et international (Base de référence: 1 expérience partagée (informations sur le projet PNUD LDCF partagées via PNUD-ALM); Valeur cible (2019): 10; Source de vérification: nombre d'entrées supplémentaires dans les médias2 maliens, matériel de vulgarisation, PNUD-ALM, ou autres plates-formes de communication appropriées (Publications Groupe de Tavail de Nairobi, etc.), rapports spécifiques et d'évaluation).



	4.2.3
Les activités et hypothèses cause/effet 


	Les activités de la phase de lancement du projet

Une phase initiale du projet ("lancement") de six mois est prévue, au cours de laquelle les installations et recrutement du personnel, les ateliers de lancement (par exemple, le lancement officiel du projet), les ateliers de planification (par exemple pour l'identification des communes et des bénéficiaires cibles, le développement du plan d'opérations), et les études de base de référence (par exemple entre les analyses sur le genre, la vulnérabilité locale / régionale) seront effectués. La phase de lancement sera effectuée à travers les étapes et jalons suivants (MS):

· Planification opérationnelle en coordination avec GIZ (04/2015) (MS A);

· personnel du projet national recruté (06/2015) (MS B);

· Atelier de lancement du Programme organisé à Bamako en collaboration avec GIZ (06/2015) (MS C);

· Comité de pilotage du programme organisé (06/2015) (MS D);

· Ateliers de planifications régionales organisés (TOR élaboré conjointement avec GIZ et les missions conjointes organisées) (07/2015) (MS E);

· Etudes de base de référence organisées dans les régions cibles (TOR élaboré conjointement avec GIZ) – (08/2015) (MS F);

· Ateliers conjoints pour partager les résultats sur les études de base de référence  (09/2015) (MS G).

Les Activités spécifiques du projet par rendements et par initiateur 
Les activités relevant du rendement 1 (PNUD) 

Le Gouvernement du Mali a fournit des efforts pour contrôler leur climat. Avec des investissements de l'Agence Nationale de Météorologie, le Mali possède 190 stations synoptiques, 4 radars, 54 stations climatologiques et agro météorologiques, 214 systèmes d'observation  de précipitations, ainsi que deux systèmes pour recevoir des images de satellites Météosat Seconde Génération (dans le cadre de l‘appui de WMO, EUMETSAT, AGRHYMET) et les systèmes d'ensemencement des nuages ​​(2 avions). Cependant, le réseau des stations / observations est extrêmement limité compte tenu de la géographie du pays, la diversité des climats (régions sahéliennes, soudano-guinéennes, sahariens) et de l'extrême variabilité des précipitations sur des échelles spatiales aussi courtes que 5 km. Cette situation limite la production de prévisions fiables (qui s‘appuie sur les données de suivi pour la vérification et le contrôle) et des données sur les projections (qui ont besoin des observations pour corriger les préjugés et / ou développer des modèles de réduction d'échelle statistique). En outre, le développement et la mise à jour des bases de données d'observation du climat existant, mis en place depuis 1885, demeure nécessaire et urgent (la plupart des données recueillies sont en format papier). 

En outre, l'utilisation des outils et des analyses (combinant aléas climatiques avec des données socio-économiques et autres) pour l'évaluation des risques et des vulnérabilités sont actuellement limitées. Les capacités scientifiques et techniques pour identifier les aléas actuellemnt liés au climat, tel que l'apparition de criquets, les sécheresses et l’évaluation des tendances globales liées au réchauffement existent dans les institutions suivantes: Mali Météo, des instituts de recherche dans les universités, les départements techniques des Ministères concernés et les organisations compétentes impliquées dans le Groupe de Travail pour Assistance en Agro-météorologie et Eau (environnement, eau, ingénierie, ONG, etc.). Cependant, les capacités de suivi de l'évolution des risques climatiques détectées et les tendances futures, sont souvent limitées en raison d'un manque de logiciels et de fichier de données.

Grâce à  l‘intervention du BMU, il est prévu que les décideurs nationaux et locaux aientt la capacité d‘utiliser les informations disponibles sur le climat passé et futur et les impacts attendus d'une meilleure manière afin de planifier des réponses à court terme et de s‘adapter au changement climatique. La capacité de Mali Météo et les centres de recherche associés sera renforcée pour générer et utiliser les données climatiques, géotechniques et socio-économiques dans l‘appui du suivi et de la projection des risques liés au climat. Du point de vue de l'utilisateur final (par exemple le Groupe de Travail pour Assistance en Agro-météorologie et Eau), l'accès aux informations sur le climat sera facilité pour promouvoir :a) la compréhension de la variabilité et changements climatiques; b) la capacité à reconnaître les risques et opportunités en utilisant des informations sur le climat (y compris dans l'évaluation des coûts / avantages de l'adaptation dans les différents secteurs), et c) l'interprétation et l'application efficace des informations et des produits liés au climat au sein des secteurs et des contextes donnés. Les activités suivantes seront entreprises:

1.1 Les ressources de BMU apuyeront la création d'un réseau météorologique opérationnelle et efficace dans les 4 régions cibles, qui fournira une moyenne approprée sur l‘observation climatique (ou normale) comme base pour l'élaboration des prévisions climatiques actuelles ainsi que les prévisions à moyen et long terme. Il permettra à bâtir un dossier de données observées, qui, lorsqu'elles sont traitées de manière appropriée, fourniront des informations appropriées pour la politique et la prise de décision dans les régions cibles. Mali Météo évaluera l'état actuel du réseau météorologique dans les 4 régions cibles (en termes de nombre, d‘emplacement et le type d'équipement) qui fournit des observations météorologiques et climatiques pertinentes. Ce sera une évaluation participative munitieusement étudiée (i) le statut actuel du réseau, (ii) l'équipement en place, (iii) les compétences techniques disponibles et prévisibles, (iv) le nombre et l’emplacement des stations de surveillance supplémentaire et (v) l'ensemble des besoins des utilisateurs finaux sur les informations liées au climat. Mali Météo va concevoir et installer des stations d'observation supplémentaires en cas de besoin et réhabiliter celles qui existantent si nécessaire. Une attention particulière sera accordée à la transmission des données et la possibilité d'utiliser des systèmes de télémétrie automatisés (GPRS, radio et satellite), ou si la transmission en temps opportun par les observateurs est une solution plus pratique à long terme. En outre, la sécurité du site, la capacité de Mali Météo à exploiter et entretenir l'équipement et le statut des observateurs sera examinée lors de la conception du système. Les bases de données existantes utilisées pour archiver les données seront mises à jour comme base pour le développement des prévisions climatiques. Cela permettrara également à enregistrer suffisamment les périodes d'observation de qualités homogènes, continues pour les régions cibles. Pendant que les fonds BMU appuyeront la création du réseau météorologique, spécifiquement Mali Météo, qui aura le personnel dévoué et des allocations budgétaires associées pour l'entretien et la continuité des opérations fournies par le Gouvernement du Mali pour leur maintenance à long terme.

1.2 Mettre à jour le suivi des informations et les outils d'évaluation: les informations sur le suivi du  climat à partir des stations (et d'autres sources, par exemple, par satellite) seront intégrées dans les prévisions météorologiques et saisonnières existantes et fournir un accès à de nouvelles données de prévisions sur le changement climatique (par exemple, MAGGIC SCENGEN vs 5.2, CMIP5, CORDEX). Les ressources BMU contribueront également à soutenir l'acquisition de modèles d'impact mises à jour (où la capacité d'utiliser ces modèles existe déjà) et l‘élaboration des bases de données de risques / de vulnérabilité liées au climat et outils (associant les données climatiques avec des informations d'exposition socio-économiques dans un environnement SIG) pour permettre la comprehension des impacts sur les secteurs vulnérables.

1.3 Accéder aux informations sur le climat: l‘analyse des tendances climatiques à long terme sera entreprise pour comprendre comment les risques actuels liés au changement climatique  changent et si cela est prévu compte tenu des risques potentiels futurs indiqués dans les scénarios à échelle réduite GCM. Cette activité intégrera les données autochtones / qualitatives lorsque cela est possible. Un satellite de haute résolution et l'imagerie radar et d'autres données pertinentes (routes, infrastructures, accès aux marchés, hôpitaux, écoles, etc.) seront combinés avec les observations du climat, la météo et les prévisions saisonnières, ainsi que des prévisions sur le changement climatique afin de fournir à la fois des informations en temps réel et projetées pour les décideurs et les communautés à risque pour leur permettre de suivre l'évolution des risques et opportunités climatiques détectées. En outre, cette base de données intégrées peut servir de base pour les simulations du changement climatique pour la planification de l'adaptation future.   
1.4 Mettre en place un "Comité Scientifique et Technique (Pôle Technique et Scientifique)" pour soutenir les décideurs et les communautés à analyser les risques et les vulnérabilités des régions cibles et des secteurs de développement. Le Comité s‘appuiera sur l‘ expertise des centres de recherche existants, les universités, et les départements techniques des Ministères. 
1.5 Entreprendre / mettre à jour des évaluations sur la vulnérabilité et les capacités: le projet appuiera l'identification, la compréhension, la quantité et l'évaluation des mesures auxquelles les régions cibles et les secteurs de développement prioritaire sont vulnérables aux changements climatiques et à la variabilité climatique, et leur capacité à faire face et de s‘adapter aux impacts.
1.6 Les échanges d'informations sur le climat avec d'autres institutions nationales / régionales produisant des données et des informations climatiques en Afrique de l'Ouest / l'Afrique sub-saharienne.
Mise en oeuvre: l'AEDD en collaboration avec l'Agence météorologique nationale, les centres de recherche et les universités, les départements techniques des Ministères concernés. 

Période: 04/2015 – 06/2019
Étapes [résultats intermédiaires (MS)]:

· Évaluation du réseau climatique dans les régions ciblées par Mali Météo (07/2015) (MS1);
· Comité technique et scientifique mis en place (07/2015) (MS2);
· Acquisition et installation des instruments d’observation climatiques complémentaires, les méthodes de transmission de données et des installations d'archivage de données (y compris les procédures de contrôle de qualité) dans les régions cibles du programme (12/2015) (MS3);

· Acquisition de fichier de données sur le changement climatique, l‘élaboration d'outils d'analyse associés (12/2015) (MS4);
· Mise en place de base de données sur les risque et vulnérabilités et des outils basés sur SIG pour appuyer le développement des informations et l‘analyse sectorielle ciblée (06/2016) (MS5);
· Prévisions climatiques, données de prévisions et de projections disponibles pour les institutions & organisations cibles (12/2016) (MS6); 

·  Evaluation de vulnérabilité des régions et des secteurs cibles accessibles aux utilisateurs finaux (12/2017) (MS8);

· Présentation des résultats (intermédiaires & finaux) dans les forums régionaux et internationaux (12/2016, 12/2017 et 06/2019) (MS7, MS9, MS10).
Les activités relevant du rendement 2 (PNUD)
En janvier 2012, le gouvernement du Mali a créé le Fond Climat Mali afin de mobiliser, accéder, distribuer et combiner les finances nationales et internationales des deux sources publiques et privées afin de financer les mesures prioritaires à accroître la résilience du Mali au changement climatique. Le fonds est administré par le Fonds fiduciaire multi-partenaire (MPTF) du bureau du PNUD jusqu'en 2015, après quoi son administration devrait être remise aux structures nationales du Gouvernement, y compris le MEADD, le Ministère des Finances, et l'AEDD comme Secrétariat technique. 
En raison de la récente crise politique, le Fonds Climat Mali n‘est pas encore opérationnel et les instruments/outils fudiciaires, de gestion et d’évaluation nécessaires n‘ont pas encore été élaborés. En Décembre 2013, le PNUD et le Gouvernement du Mali ont convenu sur un plan de travail pour rendre opérationnel le Fonds Climat Mali. 

Grâce à l‘intervention du BMU, on s‘attend à ce que les bénéficiaires puissent accéder aux fonds climat Mali sur la base des outils opérationnels clairs, concrets et adaptés. Les activités suivantes seront développées: 

2.1 Élaborer des règles, des procédures et des instruments opérationnels et des normes de fiduciaires correspondantes destinées à appuyer l'opérationnalisation du Fonds Climat Mali, avec la participation de divers organismes gouvernementaux, multilatéraux, bilatéraux, privés et les acteurs, de la société civile.

2.2 Développement des systèmes de gestion de qualité pour la sélection et la planification des projets respectueux du climat et des procédures d'exploitation standard. Une approche de suivi, des rapports et de vérification (MRV) sera également établie pour s‘assurer que les résultats sont en cours de livraison, et recueillir les enseignements tirés de la mise en œuvre pour affiner et améliorer les opérations du Fonds climat Mali de manière itérative.

2.3 Elaboration et mise en œuvre d‘un plan de communication et de collecte de fonds pour assurer l‘adhésion des partenaires et des bénéficiaires au Fonds Climat Mali.

2.4 Organisation des sessions de formation pour développer les capacités de Climat Mali: Fonds fiduciaire à venir (organisées par le Ministère des Finances) et le Secrétariat (AEDD) concernant la gouvernance du Fonds Climat Mali et les modalités de mise en œuvre (par exemple, les rapports financiers et les services de trésorerie liés à l'activité des fonds de fiducie, tenue de la comptabilité, ressources allouées, audit interne, etc.). les responsables potentiels chargés de la mise en œuvre seront également formés sur les outils opérationnels. Cette activité sera: 

Mise en oeuvre: Le MEADD, le Ministère des Finances, et l’AEDD 

Période: 04/2015 – 06/2017

Mise en oeuvre: l’AEDD en collaboration avec les partenaires impliqués dans le Fonds Climat Mali 

Étapes [résultats intermédiaires (MS)]: 

· Les règles, procédures de Fonds Climat Mali et les instruments opérationnels et normes fiduciaires correspondantes validées (08/2015) (MS11);

· Les outils de Suivi, rapport et vérification (MRV) validés (09/2015) (MS13);

· Plan de communication & collecte de fonds validés (10/2015) (MS14) et les leçons apprises partagées (12/2016) (MS15);

· Cinq séances de sensibilisation et de formations organisées sur les outils opérationnels de Fonds Climat Mali à l’intention des responsables chargés de la mise en oeuvre fudiciaire, du sécretariat et de projets (08/2015, 12/2015, 06/2016, 12/2016, 06/2017) (MS12)

Les activités relevant du rendement 3 (PNUD)

Le Gouvernement du Mali, avec l‘appui de la coopération et les Agences des donateurs, est entrain de mettre en œuvre des programmes de développement visant à améliorer la situation de la sécurité alimentaire générale du pays, notamment: l'introduction d’un ensemble de technologies pour l'utilisation durable des terres agricoles; le développement des services d‘appui de vulgarisation et des conseils techniques; en fournissant des informations hydro-agro-météorologiques, ainsi que des systèmes de gestion d'eau et des plans d'irrigation. Le Gouvernement a également lancé une initiative pour appuyer la réalisation des OMD dans les 166 communes les plus vulnérables dans le cadre du programme national sur la sécurité alimentaire (SAP) avec l‘appui, entre autres, du PNUD.

En outre, plusieurs adaptations et l’initiative sur la gestion durable des terres (GDT) sont en cours d’exécution  (avec l’appui de GIZ, FAO, Banque Mondiale, PNUD, etc.). Cependant, les vulnérabilités causées par le changement climatique liées aux ressources naturelles (eau, pâturages, forêts) et les patrimoines sociaux (moyens de subsistance et les systèmes d'utilisation des terres), ne sont donc pas suffisamment traitées. Les systèmes d'exploitation actuels agro-pastorales et pratiques conventionnelles dans les sites cibles ont montré leurs limites et devraient être difficilement compatibles avec l'évolution des conditions climatiques et la variabilité accrue. En outre, la plupart des points chauds de la biodiversité au niveau des sites cibles (par exemple, les réserves naturelles de Bafing, Baoulé, Limakole / Gale) sont affectés négativement tels que la production de biomasse, affectant la croissance des arbres, mais aussi les populations de poissons d'eau douce. Le changement climatique devrait très probablement conduire à d'éventuels changements dans les rapports densité des espèces, distribution et communauté. Enfin, les collectivités locales sont encore confrontées à des difficultés dans l'identification et dans la collaboration avec les stratégies de subsistance alternatives élastiques dans les zones où le changement climatique constitue une menace directe pour les activités économiques historiques et peut en outre limiter les capacités des ménages à acheter de la nourriture pendant les années difficiles. 

Grâce à l‘intervention du BMU, la vulnérabilité climatique des systèmes sociaux, agro-écologiques et hydrologiques clés sera réduite et leur résilience renforcée par des mesures d'adaptation. Plus précisément, le projet permettra l'introduction, par des  actions sur le terrain, une série de techniques qui permettront systématiquement aux gens de s‘adapter au changement climatique. Cela impliquera des investissements plus importants et plus sophistiqués dans la démonstration de technologies et de pratiques résilientes au climat et à des activités génératrices de revenus qui résistent aux menaces de sécurité alimentaire plus fréquentes et plus intenses. Les activités suivantes seront entreprises (3.1-3.4 en étroite coordination avec GIZ)

3.1 Le développement de l‘ensemble des technologies d'adaptation se fera en collaboration avec les autorités régionales et locales, la société civile, les ONG, les consultants, le secteur privé, les services techniques de l'État (selon les secteurs / activités chosis). Sur chaque site, une approche participative et centrée sur la communauté sera adoptée, et le projet fournira des orientations générales (vers la résilience au changement climatique) et fournira un appui technique et scientifique au processus. l'Analyse des moyens de subsistance sera entreprise pour comprendre le contexte de vie dans la communauté locale (ses ressources humaines, naturelles, financières, physiques et sociales) et comment ces ressources pourraient être affectées par le changement climatique. Cela contribuera à identifier les sources potentielles de vulnérabilité et des solutions possibles. Une analyse sera également conduite pour identifier les stratégies des communautés locales pour faire face à la variabilité du climat historique, et pourrait introduire de nouvelles stratégies pour s‘adapter à de nouvelles expériences climatiques. Ces analyses permettront d'identifier les priorités sur les investissements d'adaptation et de détailler les activités de capacité de développement à appuyer par le projet. Les sous-traitants seront invités à élaborer des ensembles de technologie d'adaptation sur la base des résultats issus de l'analyse de la communauté. Les responsables chargés de la mise en oeuvre du projet veilleront à ce que l‘appui se concentre uniquement sur les coûts supplémentaires imposés par le changement climatique. Des considérations spéciales seront accordées aux savoirs traditionnels et endogènes et à des mesures socio-économiques abordables et rudimentaires. Des investissements d'adaptation prioritaires identifiés seront mis en œuvre et peuvent être utilisés pour la révision des Plans de développement locaux  (PDESC), si nécessaire.

3.2 Mise en oeuvre des pratiques et des technologies agro-pastorales résilientes qui réduisent les risques liés au changement  climatique dans les zones les plus vulnérables: par exemple, la dissémination des semences et des variétés adaptées; la réhabilitation des terres agricoles (par exemple, la conservation des sols et de l'eau); le développement des zones pastorales et les prairies de périmètre; la mise en place des coopératives de semences adaptées, la restauration / construction de banques de céréales & semences et; l'intégration d‘informations climatiques agro-météorologiques dans la prise de décision des producteurs en vue d‘améliorer la production et la productivité.
3.3 Promotion de l‘irrigation efficace et les systèmes de collecte d'eau qui fournissent de l'eau pour les communautés et leurs activités économiques en période de pénurie d'eau.
3.4 Restauration / préservation des systèmes écologiques (forêt, terres humides et aires protégées) à risque pour inverser la tendance de dégradation à cause des impacts du changement  climatique. Les activités indicatives qui mettent l'accent sur le renforcement des ressources naturelles des communautés sont les suivantes: (i) dans les zones humides critiques, remouillage rentable (le cas échéant) et la replantation et la protection des graminées indigènes et la végétation herbacée résiliantes  à la variance significative du climat; (ii) contrôle des inondations et de l'érosion à travers une approche anticipative et climatique "chirurgicale", en établissant des inondations tolérantes et résistantes à l'érosion gazonnée et baissières herbacées, construction des barrages de contrôle aux points critiques des réserves naturelles avec la participation de la communauté et en enrichissant les forêts riveraines avec des arbres à usage multiple avec des espèces herbacées resistantes au changement climatique; (iii) des protocoles élaborés pour la gestion des risques liés au climat, la fréquence accrue du feux de brousse et des incendies dans les réserves des corridors naturels; en utilisant une méthode rentable et durable avec la participation des communautés riveraines.
3.5 Développement des activités résilientes génératrices de revenus et appui à l'accès au crédit pour les femmes et les jeunes de sorte à améliorer la résilience socio-économique (promotion des activités tels que la pêche, le maraîchage, l'écotourisme, etc.), la préservation / conservation et la commercialisation des produits de pêche, de bétail, des produits du bois relavant de l'agriculture et de la sylviculture, appui des activités de groupes de femmes (par exemple les petits ruminants, la production du savon, bio-huile, etc .; assistance à la mise en place des micro-entreprises, par exemple des systèmes de micro-crédit, etc.).
3.6 Formation et fourniture des outils pour les services de vulgarisation des Ministères concernés (agriculture, eau, forêt, élevage, etc.), les ONG et le secteur privé à appuyer la mise en oeuvre des mesures d'adaptation afin de gérer les risques liés au changement climatique. Cette activité sera développée en coordination avec GIZ dans le cadre de son activité 2.4.
3.7 Création ou renforcement des plates-formes de partage de connaissances pour documenter et disséminer les expériences, les bonnes pratiques et les leçons apprises au niveau national et international. La plate-forme de partage sera liée au système existant et sera developpée / liée à la plate-forme de partage environnemental existant. Cette activité sera développée en coordination avec GIZ dans le cadre de son activité 2.3 et 2.4.
3.8 Organisation des ateliers d’évaluation conjoints GIZ-PNUD à mis-parcours et à la fin du programme en collaboration avec les partenaires nationaux et autres parties prenantes concernées.

Période: 07/2015 – 06/2020
Étapes  [résultats intermédiaires (MS)]: 

· L’ensemble des pratiques et technologies d'adaptation développées avec les sous-traitants (les services de vulgarisation, CBO, ONG et les secteurs privés (08/2015) (MS16);

· Cinq formations à l’intention du personnel technique appuyant les communautés sur la gestion des risques liés au climat  et des technologies d‘adaptation innovantes en coordination avec GIZ (12/2015, 06/2016, 12/2016, 06/2017, 12/2017) (MS17);

· Les subventions accordées aux bénéficiaires cibles pour la mise en œuvre des pratiques concrètes d’adaptation et l’ensemble des technologies (pratiques agro-pastorales résistantes et de technologies, des systèmes efficaces en matière d‘irrigation et de collecte d’eaux, forêt / activités de restauration des zones humides, activités génératrices de revenus) (MS18) avec un volume financier de: 

· 778,739 Euros d’ici 12/2016

· 778,739 Euros d’ici 12/2017

· 778,739 Euros d’ici 12/2018

· 433,100 Euros d’ici 12/2019
· 280,050 Euros d’ici 12/2020
· Six ateliers conjoints d’échange GIZ-PNUD (les meilleures pratiques, les leçons apprises, etc.) au niveau régional et national avec les acteurs concernés  (06 & 12/2016, 12/2017, 06 & 12/2018, 06/2019) (MS19); cela permettra de capitaliser et de diffuser les résultats et l'expérience du Programme aux niveaux national et international en collaboration avec GIZ en vue de renforcer la cohérence des interventions au niveau national et la synergie entre les acteurs internationaux pour élaborer des solutions aux défis liés au changement climatique;

· Des ateliers d’évaluation conjoints GIZ-PNUD à mis-parcours et à la fin du programme (12/2017) (06/2020) (MS20).

Les activités relevant du rendement 1 (GIZ)

Ces activités visent à intégrer l'adaptation dans les politiques et stratégies de développement au niveau national, régional et municipal, le développement et l'adaptation des outils de planification et d'autres matériaux d‘appui appropriés (Rendement) afin de faciliter l'inclusion efficace et systématique des considérations climatiques dans la planification du développement (Impact), qui constituent une première étape dans la réduction de la vulnérabilité des populations particulièrement à risque (Impact). L‘intervention du projet devrait reposer sur certains principes: éviter des processus parallèles; intégrer l'adaptation au changement climatique et l‘atténuation dans les outils et les stratégies existants ainsi que des outils de suivi et d'évaluation. Par conséquent, les activités relevant du rendement 1 du projet GIZ     s‘appuiera en particulier sur les résultats générés par le premier projet BMU "Renforcement de la Politique et Stratégie Nationale sur le Climat pour l'Adaptation au Changement Climatique" (09_II_012) et s’appuiera également sur les enseignements acquis à partir des tests sur terrain dans le cadre d'un projet pilote financé par BMZ. En outre, les activités seront étroitement coordonnées et rationalisées à l‘actuel projet BMU "Planification de Développement Innovant pour l'Adaptation au Changement Climatique” (11_II_094).
Les activités de ce thème sont:

1.1 Appui aux décideurs et aux concepteurs concernés en s‘adaptant ou en développant et en appliquant les outils adéquats de vérification climatiques pour intégrer l'adaptation au changement climatique et l‘atténuation dans les secteurs clés de SNCC et les politiques et programmes associés (secteurs prioritaires: l'agriculture, l'élevage, la pêche, l'énergie, l'eau, les infrastructures et le transport).
1.2 Assistance aux décideurs et aux concepteurs concernés en intégrant le changement climatique dans la dimension des outils tels que les études d'impact environnemental et social (EIES ) et l’Evaluation Environnemental Stratégique, (EES).

1.3 Appui à l‘AEDD en initiant le processus de Planification Nationale de l‘Adaptation (NAP) et mise en pratique lds directives techniques (NAP) développées par le Groupe d'experts des pays les moins avancés (LEG) au titre de la CCNUCC (y compris, l'inventaire,la mise en oeuvre des stratégies d'adaptation pour l'intégration des adaptations dans les processus budgétaires et sectoriels, et la coordination intersectorielle). La GIZ et le PNUD coordonnent étroitement sur cette question et en particulier le travail du PNUD, à travers le Programme d'appui mondial PNUD- UNEP de PAN (GSP-NAP), qui coordonnera étroitement avec GIZ à ce sujet, s‘inspirant des expériences de collaboration sur ce sujet, tel que au Cambodge en février 2014.

1.4 Renforcement des capacités de coordination et des comités de rapports (les comités régionaux, locaux et communaux pour l'orientation, la coordination et le suivi des activités de développement, CROCSAD/CLOCSAD/ CCOCSAD) concernant l'intégration d'adaptation au changement climatique dans la planification du développement. 

1.5 Appui aux structures de planification concernées au niveau national et régional en intégrant l’adaptation du changement climatique dans les 20 plans de développement socio-économiques (Plan de développement économique, social, et culturel (PDESC) autres que ceux couverts par le projet BMU " planification de développement innovant pour l'adaptation au changement climatique” (11_II_094).

1.6 Appuyer les structures de planification compétentes au niveau national et régional en intégrant l‘adaptation au changement climatique dans les plans stratégiques de développement régional (PSDR) pour les régions de Kayes, Koulikoro, Ségou, et Sikasso. 

1.7 Analyse et priorisation des besoins d'investissement en ce qui concerne l'adaptation dans les différents secteurs et régions les plus à risque.

1.8 Développement des capacités des décideurs concernés relevant du Ministère de l'Economie et des Finances, le Ministère de la planification et des prévisions, et l‘AEDD pour identifier et structurer des fenêtres de financement pour le Fonds Climat Mali en conformité avec les priorités nationales, les politiques / stratégies sectorielles et élaborer des plans d'investissement pour ces fenêtres financement. Cette activité sera étroitement coordonnée avec les activités relevant du rendement PNUD 2 afin de rationaliser les approches.

1.9 Appui à la création des conditions favorables à l'émergence d'un secteur privé en utilisant les technologies à faible carbone et la promotion d'une économie de changement climatique résilient :

· Analyse des contraintes, des opportunités et co-avantages d'un rôle plus actif pour le secteur privé en ce qui concerne l'atténuation et l'adaptation: 

· Identification des "agents de changement";

· Organiseation des formations et des échanges à l‘intention des acteurs intéressés;

· Développement des incitations opérationnelles pour une gestion et "l’epreuve du changement climatique"durable par les propriétaires privés;

· Identification des sources potentielles nationales et internationales pour le financement des investissements à faible carbone et du changement climatique et formeation des décideurs du secteur privé en matière d'accès et M&E.

1.10 Capitalisation et publication des résultats et des expériences du Programme aux niveaux national et international en collaboration avec le PNUD en vue de renforcer la cohérence des interventions au niveau national et la synergie entre les acteurs internationaux pour élaborer des solutions aux défis du changement climatique.

Les partenaires potentiels chargés de la mise en œuvre: 

Les membres de CNCC, la Direction nationale des collectivités régionales et locales (DNCT) du MATCL la Direction nationale de la planification du développement (DNPD), le Ministère de l'Economie et des Finances, l'Agence nationale de météorologie (Mali Météo), l'Agence pour la Promotion des  Investissements (API), les Comités régionaux/locaux, communaux pour l’Orientation, la Coordination, et le Suivi des Activités de développement  (CROCSAD/ CLOCSAD/ CCOCSAD).
Période: 04/2015– 08/2019

Étapes [résultats intermédiaires (MS)]: 

· Des outils adéquats à l’epreuve du changement climatique pour factoriser l‘adaptation au changement climatique et atténuation dans les politiques sectorielles clés qui ont été adaptées ou nouvellement développées (02/2015) (MS 1);

· Des directives pour officialiser l'intégration de l‘adaptation au changement climatique et l'atténuation dans la planification sectorielle décidées au niveau (08/2015) (MS 2);

· L‘intégration de l'adaptation et les mesures d'atténuation dans la planification opérationnelle des politiques sectorielles (une politique sectorielle en 04/2016) (MS 3) et deux autres en 06/2017 (MS 4);

· Le Décret N°. 08-346/P-RM relative au EIES, modifié par le Décret N°. 09-318 du 26 juin 2009, est révisé pour tenir compte de la dimension du changement climatique (04/2015) (MS 5) et le texte sur EES est adopté (04/2016) (MS 6);

· Un atelier avec l‘AEDD, le MEADD, et d'autres institutions publiques compétentes pour l'évaluation des besoins et des capacités en ce qui concerne l'ensemble du processus du NAP a été effectué (11/2014) (MS 7) et une feuille de route élaborée NAP (05/2015) (MS 8);

· Des réunions CNCC (y compris les membres de CROCSAD, CLOCSAD, et CCOCSAD) sont régulièrement tenues (4 réunions avant le 02/2016) (MS 9);

· Intégration des 10 PDESC aux mesures d'adaptation aux changements climatiques jusqu'au 02/2016 (MS 10), 16 PDESC jusqu'au 09/2017 (MS 11);

· Deux PSDR approuvés (03/2017) (MS 12);
· Un cadre pour les investissements de priorité sur les changements climatiques en tenant compte des opportunités de financement au niveau national et international et leur évolution développé (04/2015) (MS 13);

· Les fenêtres de financement pour le Fonds Climat Mali identifiées (08/2015) (MS 14) et les plans d‘investissement élaborés (06/2016) (MS 15) en coordination avec le PNUD;

· L‘Analyse du rôle et opportunités du secteur privé concernant l'atténuation et l'adaptation climatique est effectuée  (05/2015) (MS 16) et les incitations opérationnelles de gestion «de l'épreuve du changement climatique» sont développées  (11/2016) (MS 17);

· La présentation des résultats dans les forums régionaux et internationaux (03/2016; 03/2018) (MS 18).

Les activités relevant du rendement 2 (GIZ) 

Ces activités visent à mettre en œuvre les mesures d‘adaptation au changement climatique innovantes et sensibles au genre en collaboration avec les autorités régionales et locales et la population cible (Rendement). Les  autorités régionales et locales choisies dans les principales régions d'intervention (Koulikoro, Ségou) seront en mesure d'agir sur les défis posés par le changement climatique et favoriseront le développement durable (Résultat). Les populations les plus vulnérables, et en particulier les groupes marginaux, seront donc plus résistants au changement climatique (Impact). Les activités relevant du rendement 2 seront particulièrement en étroite coordination avec le projet actuel BMU «Planification de développement innovant pour l'adaptation au changement climatique» (11_II_094) et l'équipe de projet du PNUD en vue d'harmoniser les approches d'intervention et la répartition géographique des activités, et un échange continu sur les expériences et les leçons apprises..
Les activités de ce domaine sont:
2.1 Identification des zones d'intervention du projet et autorités régionales et locales respectives ainsi que les communautés spécifiques dans les régions de Koulikoro et de Ségou sur la base des analyses de vulnérabilité existantes et/ou supplémentaires.   

2.2 Développement des options d'adaptation innovantes sensibles au genre, générant des co-avantages (la séquestration du carbone, les mesures pilotes REDD, la préservation de la biodiversité / agro-biodiversité) qui intègrent les résultats des analyses de vulnérabilité locale / régionale, les bonnes pratiques régionales et des mesures d'adaptation traditionnelles existantes ,y compris:

· La conservation des sols et de l'eau en suivant une approche de gestion des ressources d‘eau intégrées et y compris la collecte des eaux, des micro-irrigations et la recharge des nappes;

· Les pratiques agro-pastorales et d‘agro-biodiversité à l’epreuve du changement climatique;

· Le reboisement, la réhabilitation des forêts et la gestion durable des forêts, y compris, par exemple, le développement des chaînes de valeur pour les produits forestiers autres que du bois, des fourneaux à meilleur rendement énergétique.

Cette activité sera réalisée en coopération avec le PNUD (voir les activités 3.1-3.4).

2.3 Développement (i) d‘un plan de communication (sensibilisation, information, éducation) sur le changement climatique et la mise en œuvre du projet et (ii) un plan de participation pour les acteurs en tenant compte des particularités climatiques, écologiques, et socio-économiques des zones d'intervention du projet . Cette activité sera coordonnée avec le PNUD et également liée à son activité respective 3.7.

2.4 Développement des capacités de plates-formes locales, d’échange de connaissances participatives existantes  (par exemple, des groupes d'utilisateurs, des terrains destinés aux exploitants) et les services de vulgarisation agricole pour le changement climatique et la dissémination des options d’adaptaion de bonnes pratiques sensibles au genre. Cette activité sera réalisée en coordination avec le PNUD dans le cadre de 3.6 et 3.7.

2.5 Renforcement des capacités des entités nationales (par exemple, la société civile, les collectivités et le secteur privé) dans le cadre du développement des projets (y compris M & E) pour présentation et financement par l'intermédiaire du Fonds Climat Mali (et les fonds internationaux sur le climat).
2.6 Appui à la mise en œuvre des actions intégrées et des actions d’adaptation sensibles au genre dans les secteurs prioritaires de SNCC dans les zones d'intervention du projet. Les expériences de mise en œuvre et les leçons apprises seront échangées avec le PNUD (voir activités 3.1 à 3.4) et les parties prenantes concernées à travers une série d'ateliers.

2.7 Appui à la mise en œuvre des activités d'adaptation pilotes dans le secteur privé afin de promouvoir une économie à faible émission de carbone avec un accent particulier sur les mesures favorisant des co-avantages.
2.8 Appui à la capitalisation d‘expériences d'adaptation compte tenu de l’extention à grande échelle et la remontée des informations au niveau des groupes de travail intersectoriel au niveau national et régional et dans les systèmes d'information existants.

2.9 Organisation des ateliers d’évaluation conjoints GIZ-PNUD  à mis-parcours et à la fin du programme en collaboration avec les partenaires nationaux et autres parties prenantes.

Partenaires potentiels chargés de la mise en oeuvre: autorités régionales et locales, société civile, ONG, consultants, secteur privé, services techniques de l'Etat (en fonction des secteurs / activités choisis).

Période: 03/2015 – 08/2019

Étapes [résultats intermédiaires (MS)]: 

· Les résultats d'une évaluation approfondie sur la vulnérabilité au niveau régional et local, y compris ceux idenfifiés, particulièrement les zones vulnérables d'intervention du projet (03/2015) (MS 19);

· Un répertoire d‘approches d'adaptation innovant et de bonnes pratiques générant des co-avantages spécifiques pour les zones d'intervention du projet est développé conjointement avec le PNUD (05/2015) (MS 20);
· Les éléments du plan de communication et le plan de participation des acteurs sont identifiés et prévus pour les zones d'intervention respectives (11/2015) (MS 21);
· Cinq formations pour les plates-formes d'échange de connaissances participatives locales existantes et les services de vulgarisation agricole en ce qui concerne la sensibilisation sur le changement climatique et la dissémination de bonnes pratiques en matière d'adaptation ont été réalisées (06 & 12/2015, 06 & 12/2016, 06/2017) (MS 22);
· Cinq formations à l’intention des décideurs et des planificateurs concernés au niveau local et régional en matière de développement de projets et la gestion de soumission de projets aux fonds nationaux (en particulier le Fonds Climat Mali) et internationaux sur le climat réalisées (06 & 12/2015, 06 & 12/2016, 06/2017) (MS 23);
· Une liste d‘activités d'adaptation potentielles intégrée, sensible au genre est disponible pour les secteurs prioritaires de SNCC (09/2015) (MS 24);
· Des actions d’adaptations intégrées, sensibles au genre dans les secteurs prioritaires de SNCC sont mises en oeuvre dans au moins dix localités des zones d'intervention du projet (10/2017) (MS 25);
· Six ateliers conjoints d’échange GIZ-PNUD (sur les meilleures pratiques, les leçons apprises, etc.) au niveau régional et national en collaboration avec les parties prenantes concernées (06 & 12/2016, 12/2017, 06 & 12/2018, 06/2019) (MS 26)

· Des actions d’adaptations intégrées, sensibles au genre dans les PSDR sont mises en œuvre-au niveau régional (12/2018) (MS 27);
· Deux activités pilotes d'adaptation ont commencé avec le secteur privé (03/2017) (MS 28) et les leçons apprises documentées et les approches disséminées  (10/2018) (MS 29);

· Documentation sur les meilleures pratiques et les leçons apprises en capitalisant sur l'expérience de l'adaptation en vue d‘étendre à une plus grande échelle au niveau national (07/2017) et au niveau international (02/2018); (03/2019) (MS 30);

· Des ateliers d’évaluation conjoints GIZ-PNUD à mis parcours (03/2017) et à la fin du programme (06/2020) (MS 31).



	4.2.4
Risques et évaluation de risques 

	Les facteurs de risque peuvent être décrits comme suit:

· Les troubles politiques et l'instabilité régionale en raison de la présence de “Al Qaeda” au nord du Mali: les problèmes de sécurité dans les trois régions du nord du Mali sont serieux, avec une possibilité d’affaiblir le système de gouvernance et la discontinuité dans le processus de décentralisation. Le coup d'Etat militaire du mois de Mars 2012 a conduit à la suspension de la constitution et de la coopération bilatérale. L'amélioration progressive de la situation politique depuis le printemps 2013 et le récent processus électoral pacifique en Juillet / Août 2013 peuvent être considérés comme une étape majeure vers la restauration de la gouvernance démocratique et l'ordre constitutionnel dans le pays. Toutefois, les risques de sécurité demeurent élevés dans le Nord du Mali, où les pourparlers de paix sont toujours en cours avec les Touaregs. Depuis que le projet est mis en œuvre en dehors des régions du Nord avec l'appui des services nationaux et des structures locales (services gouvernementaux, collectivités locales), il n‘est pas directement affecté par la situation sécuritaire du nord et peut au contraire contribuer également à la stabilisation de la situation politique par son appui aux structures décentralisées. Les risques de sécurité sont plus faibles dans d'autres régions, mais nécessitent une surveillance continue de la situation de risques. Par conséquent, les équipes du projet PNUD au Mali sont sous le contrôle du système de sécurité de l'ONU.

· La durabilité des résultats du projet repose sur l'hypothèse que les mécanismes financiers pour augmenter les mesures d'adaptation au niveau communautaire sont en place à la fin du projet. Cela pourrait être à risque si le Gouvernement ne parvenait pas à établir des institutions fiables et des normes fiduciaires, qui répondent aux critères des bailleurs de fonds et des fonds potentiels.

· L'efficacité du projet dépend de l’engagement politique continu du Gouvernement et de ses partenaires techniques et financiers pour poursuivre le processus de décentralisation et de considérer l'adaptation au changement climatique comme l'une des priorités politiques afin d'accroître la résilience. En raison du long processus établi par la décentralisation (depuis 10 ans) et un fort intérêt des donateurs internationaux, sa mise en œuvre rigoureuse consécutive, une dérogation importante à cette politique sous la nouvelle présidence et le Gouvernement est peu probable. Il en va de même, en raison de l'encastrement internationale du Mali, dans le domaine politique du changement climatique.

Les risques sont considérés comme moyens en raison des efforts continus déployés par la communauté internationale à appuyer le Mali dans la récupération de la paix et de la sécurité. Ces facteurs de risque pourraient se traduire par un ralentissement de mise en œuvre et le décaissement des fonds du projet et limiter le travail dans certaines régions du Mali. Dans ce cas, le PNUD informerait le BMU et proposerait des mesures appropriées.

	4.3
Impacts (résultats à long terme)

	4.3.1
Contribution à l'atténuation des effets du changement climatique
	L‘Atténuation des effets liés au changement climatique n‘est pas l'objectif principal du projet. Néanmoins, les co-avantages, y compris l'atténuation des émissions GHG sont susceptibles d'être générés dans le cadre du rendement 3. Les précédentes expériences pilotes dans les communautés locales ont montré que les mesures d'adaptation sont particulièrement utiles et posent le plus grand potentiel aussi pour leur mise à échelle vers le renforcement de la résilience des systèmes de production et la génération de revenus supplémentaires grâce à des investissements accrus dans le reboisement, la lutte contre l'érosion et les pratiques de gestion durable des terres, tels que la conservation des sols et l'eau. Ces mesures sont connues pour la réduction les émissions de CO2 résultant de la culture intensive des sols (tels que le labour) tout en soutenant la séquestration du carbone dans la biomasse végétale.

Il n’ya, cependant, pas de plans pour évaluer la contribution du projet concernant l’atténuation des effets liés au changement climatique.




	4.3.2
Contribution à l‘adaptation au changement climatique
	Le projet contribue directement à l'adaptation au changement climatique et le renforcement de la résilience en permettant aux partenaires d'intégrer le changement climatique dans les stratégies sectorielles pertinentes et les investissements ainsi que la planification du développement décentralisé. Le projet contribue directement à la mise en œuvre des mesures d'adaptation efficaces aux niveaux communautaire, intercommunal et régional, renforçant ainsi la résilience des moyens de subsistance. Il apporte également une contribution indirecte à l'adaptation en fournissant des solutions de modèle pour l'adaptation des approches sur le terrain qui peuvent servir de référence / exemple pour d'autres pays de la région, en particulier dans le Sahel.


	4.3.3
Contribution au développement économique, social et environnemental, et, le cas échéant, à la biodiversité (co-avantages)
	Un objectif important du projet est le renforcerement de la capacité d'adaptation des communautés à travers la mise en œuvre des activités d'adaptation communautaires. Tous les intervenants ont convenu que le lien aux moyens de subsistance durables ainsi qu'une approche participative et inclusive constitueront des facteurs centraux dans la réussite de toutes les activités communautaires et que les besoins des communautés particulièrement vulnérables devraient être prioritaires. En faisant la promotion des moyens de subsistance et les pratiques résilientes au changement climatique, le projet contribuera au développement social durable global des communautés. Le ciblage des femmes est particulièrement important parce qu'elles sont impliquées dans l'agriculture et représentent les principaux fournisseurs de ménages (par exemple, l'eau, le bois de chauffage, les revenus de ventes sur le marché), représentant les gestionnaires de ressources clés en particulier pour les systèmes de production agricole. Il est également prévu que le projet contribue à inverser la dégradation continue des ressources naturelles tels que la terre, l'eau, les forêts et la biodiversité, ce qui améliore les moyens de subsistance des personnes les plus vulnérables, en particulier dans les zones d'intervention du projet.



	4.3.4
Effet multiplicateur

	Comme principaux facteurs de réussite pour la reproductibilité et la mise à échelle, les principes suivants sont intégrés dans l'approche du projet:

· Les données climatiques générées par le projet seront la base de référence pour la révision et l'actualisation des documents pertinents pour la CCNUCC (troisième communication nationale, NAPA, NAP) et la stratégie de la politique nationale (Cadre pour l'économie verte et la résilience climatique).
· L'opérationnalisation de SNCC ainsi que les mesures et les approches d'adaptation régionales et locales seront rationalisées dans le cadre de la planification globale, (par exemple, l'Economie Verte et la Stratégie de Résistance Climatique) afin d’améliorer la rentabilité, éviter les processus parallèles, et maximiser les synergies.
· La sensibilisation et le renforcement des capacités des décideurs et planificateurs concernés ainsi que la société civile en mettant en évidence l'approche sans regret, les co-avantages, l’adaptabilité et la robustesse, inciter la volonté et l'engagement à s’adapter.

· Au niveau local, en particulier, mettre l'accent sur les mesures d'adaptation générant des co-avantages et conduisant à des recettes supplémentaires (comme la stabilisation / augmentation de la récolte; récolte évité / perte d’infrastructures due à l'alerte précoce) au niveau des ménages peut influencer les attitudes et contribuer à des changements comportementaux et l'adoption de ces mesures.

· Les structures nationales, régionales et locales, gouvernementales et non gouvernementales sont dans une certaine mesure les bénéficiaires de contributions financières par exemple la mise en œuvre des mesures adaptation, augmentant ainsi la responsabilité et les compétences aussi bien managériales que techniques.  

· Le développement des stratégies avancées, par exemple par l'intermédiaire de bonnes pratiques d'adaptation partagées à différents niveaux (local à l'international) et des liens solides et l'utilisation des instruments financiers à venir dans le domaine de la protection du climat.

Afin d'assurer la multiplication au niveau local, les leçons apprises seront identifiées et les outils seront développés pour permettre la poursuite de la multiplication des expériences au-delà du projet. Au niveau national, le projet fournira des informations et alimentera des expérience et recommandations de nouveau au niveau  du Comité National sur  CC ou le groupe des bailleurs de fonds sur le climat et l'environnement (Comité National pour le Changement climatique). Comme dans les précédents projets, des outils et des manuels seront publiés à l’intention de divers groupes de parties prenantes. Au niveau international, les plates-formes comme le BMU financées "ci: grasp» et «l’Adaptation Communautaire» et le Programme de travail de Nairobi dans le cadre de la CCNUCC peuvent être utilisées pour échanger des connaissances et des expériences de manière efficace.


Au niveau national: La réduction des importations de produits alimentaires et une plus grande indépendance des prix internationaux.

Au niveau régional: La réduction des (im) migrations, en particulier celle des jeunes à la recherche de nouvelles perspectives et de moyens de subsistance dans les zones semi-urbaines / urbaines et les villes; reproduction de conflit social entre les parties prenantes partageant des ressources communes (par exemple, l'eau, forêt, etc.), en particulier chez les pasteurs semi-mobiles et les agriculteurs sédentaires en raison de la disponibilité accrue de l'eau et du bétail du fourrage; la conservation plus efficace des ressources naturelles entraînant une résilience accrue.

Au niveau local: Plus d'autonomisation des communautés réalisée par l'approche participative en général, grâce à une meilleure connaissance et la capacité d'agir sur le changement climatique, et à travers la mise en œuvre des technologies et des pratiques d'adaptation sur la base communautaire; opportunités d'emploi à travers les activités du programme au titre de IGA et d'autres activités avec des effets secondaires.



	4.4
Autres caractéristiques du projet

	4.4.1
Le caractère innovant
	Le caractère innovant du projet réside en partie sur son approche multi-niveau et  multi-sectorielle: les activités d'adaptation ne sont pas identifiées à un niveau d'isolement, le projet vise plutôt à établir des boucles de rétroaction entre l'élaboration des politiques et des expériences sur le terrain. Un autre aspect de l'innovation est l'approche d'intégration: la mise en œuvre d'autres structures internationales dans le secteur de l'environnement a souvent manqué d’efficacité sur le terrain, comme l'établissement du processus de planification parallèle était peu attrayant pour les institutions concernées du secteur, les Ministères des finances ainsi que les donateurs, entraînant de graves lacunes en matière de soutien financier. Un autre aspect novateur de la démarche d'intégration du présent projet est le développement et l'application des outils contre les effets liés au changement climatique (climate proofing tools) qui examinent l'adaptation, tout en abordant les aspects d'atténuation en même temps, augmentant ainsi les synergies et réduisant les coûts impliqués dans la réalisation des intégrations séparée des mesures d'atténuation dans les secteurs vulnérables.

En outre, le projet appuie la mise en œuvre du Fonds Climat Mali à travers des approches de développement de capacité d'innovation, y compris le développement d'instruments financiers et opérationnels avec les partenaires nationaux et la formation des bénéficiaires de fonds potentiels concernant les mécanismes d'accès et M & E de projets financés. Ce sera également important dans la facilitation d'accès à d'autres fonds internationaux sur le climat, comme le Fonds Vert pour le Climat établi lors de la conférence de Durban sur le climat. 




	4.4.2
Garantir la durabilité  une fois le financemenf terminé 

	Ancrage institutionnel

Le projet s’appuie sur la Politique Nationale sur le Changement Climatique (PNCC) la Stratégie Nationale sur les Changements Climatiques (SNCC) et est conçu pour appuyer sa mise en œuvre. Appropriation politique forte et une coopération étroite avec le Comité National sur le Changement Climatique (CNCC) est nécessaire. Le projet est ancré à différents niveaux afin d'assurer la durabilité.

Outils de développement et instruments juridiques
Le gouvernement du Mali, sur la base de la coopération antérieure avec le BMU et des projets financés par BMZ, a déjà l'intention d'intégrer l'outil "Climate Proofing" dans le processus de planification de ses programmes de développement et d'investissement. Il vise également à intégrer le changement climatique dans les instruments juridiques tels que l’EIA.  

Financement à long terme

Il est prévu que le financement pour les investissements liés au climat soient augmenté dans les années à venir grâce à l'engagement renforcé des politiques et instruments nationaux tels que le Fonds Climat Mali, les contributions d'autres donateurs et les ressources financières internationales, notamment le Fonds Vert pour le Climat. Dans ce contexte, un obstacle majeur aux investissements efficaces dans le renforcement de la résilience est la capacité de planification et de mise en œuvre limitée au niveau décentralisé. Afin d'assurer la durabilité des activités après la fin du projet, l'approche de lier les mécanismes financiers existants et futurs aux capacités décentralisées et renforcées pour l'intégration axée sur l'impact de l'adaptation dans la planification du développement et de l'investissement constitue un acte majeur.



	4.4.3
Visibilité du projet
	L'ensemble du programme d'adaptation couvrant les projets mis en œuvre par la GIZ et le PNUD a fait l'objet d'une visibilité publique à travers la déclaration ministérielle signée pendant les négociations sur le climat à Durban le 6 Décembre 2011 par le BMU et le MEADD et fera systématiquement  l’objet d‘usage lors des événements internationaux tels que  la CCNUCC COP  et les réunions sur l'adaptation au changement climatique. Un autre vecteur de dissémination d'expériences sera la participation à des conférences et aux réunions régionales. Une telle approche a déjà fait ses preuves pour générer l‘attention internationale une fois soumise à des projets précédents financés par le BMU et a bénéficié de l'appui engagé des partenaires maliens.

	5
Interaction avec les projets de coopération internationale, d'autres aspects pertinents 

	5.1
Synergies et liens vers d'autres secteurs et projets (de coopération internationale allemande) 

	La GIZ et le PNUD peuvent s‘appuyer sur une longue expérience dans les secteurs de l'environnement, du changement climatique et de la décentralisation, par exemple via le Programme d'Appui Environnemental et d'autres projets précédents financés par BMU- ICI.

Tout d'abord, le projet assure la coopération programmatique et se complète aux projets mis en œuvre par la GIZ dans le cadre du projet global "Programme d‘appui à la mise en œuvre de la Stratégie nationale d'adaptation aux changements climatiques au Mali" mandaté par le BMU.

Le projet BMU en cours "Planification du Développement Innovant pour l'Adaptation au Changement Climatique au Mali ", mis en œuvre par la GIZ, intègre les initiatives de coopération dans les zones d'intervention suivants, le développement conjoint des approches de l'intégration du changement climatique dans PDESC, intégration dans les instruments de planification territoriale. Les deux projets se complètent mutuellement: alors que le plan d’application central du projet BMU en cours est au niveau des communes, le projet proposé concentrerera plutôt son appui sur l'action intercommunale (par exemple, l'épreuve du climat des bassins hydrographiques intercommunautaires, infrastructure communal).

Le projet sera intégré avec l‘appui continu du PNUD à l'AEDD. Principalement, 

· L'Appui au Programme de Gestion de l'Environnement et du Développement Durable (PAGEDD) offre des synergies dans l'institutionnalisation et le renforcement des capacités dans le domaine de l'environnement et le changement climatique. Composante 1 du PAGEDD appuie l'intégration des changements climatiques dans les politiques et stratégies pertinentes  ; la composante 2 crée un partenariats avec les institutions nationales (par exemple le Conseil parlementaire, économique et social, etc.); la composante 3 améliore la communication nationale / le plaidoyer sur CC et la composante 4 procède à l'intégration des questions liées au genre. Il ya des liens forts en terme de communication sur CC. Le Projet BMU offre des opportunités à PAGEDD pour qu’il se concentre sur les besoins spécifiques en terme de d‘information climatique en engageant des instituts de recherche et des universités pour fournir des données pertinentes et appuyer des études spécifiques; mais aussi la participation d'autres intervenants dans le domaine du changement climatique, tels que le secteur privé et les gouvernements locaux pour apporter un soutien politique, de l'expertise, des moyens et des finances aux communautés vulnérables. 

· Le projet PNUD/FEM - LDCF vise à améliorer la capacité d'adaptation au changement climatique dans le secteur de l'agriculture, avec l'objectif de mettre en œuvre les mesures d'adaptation à long terme qui augmentent la productivité agricole et la sécurité alimentaire dans les six communes vulnérables. Les résultats spécifiques comprennent: (i) l'amélioration des capacités pour prévenir et gérer les impacts du changement climatique sur la production agricole et la sécurité alimentaire; (ii) le renforcement de la résilience climatique des systèmes de production agricole et agro-pastorale des communautés les plus vulnérables; et  (iii) la dissémination des meilleures pratiques générées par le projet. Le projet BMU vise la résilience des communautés. Des liens possibles sont attendus en termes de partage de technologies d'adaptation, de pratiques et d‘expériences. Le projet BMU contribuera à intensifier les efforts d'adaptation des communautés en mettant en œuvre des pratiques d'adaptation dans les communes vulnérables (composante 2). 

· Le projet PNUD/FEM   vise la résilience des groupements de femmes producteurs et les communautés vulnérables au Mali. Le projet permettra d'assurer l'accès à l'eau pour le développement des activités de subsistance et promouvoir les investissements sur les pratiques agricoles résilientes au changement climatique et la diversification des revenus pour la production des ménages, la diversité des cultures et de la nutrition. La duplication potentielle demeure, comme les deux projets visent les mêmes régions. La complémentarité des actions et le partage d'expériences seront aussi assurés. 
· Le Programme d’Appui à l‘Adaptation aux changements Climatiques du Mali dans les zones vulnérables des régions de Mopti et de Tombouctou financé par le Fonds d'adaptation. Le projet permettra d'améliorer les mesures de contrôle d'eau dans les zones tampons autour des ressources d’eau, appuiera la résilience des moyens de subsistance des communautés vulnérables, et renforcera les capacités et la génération de connaissances pour l'adaptation. Le projet intervient au Nord du Mali. Les liens sont attendus en termes de partage d'expériences dans la promotion des mesures d'adaptation. 
Autres coopérations possibles avec les donateurs bilatéraux et multilatéraux : 

· La Banque Mondiale compile un programme portant sur:

·  “La Gestion des ressources naturelles dans le contexte du changement climatiques”: La coopération avec ce programme offre des synergies dans le développement et l'innovation afin de renforcer la résilience des écosystèmes ainsi que la gestion des informations sur CC.

· “Le Programme d’Appui à la Productivité Agricole au Mali,” (PAPAM): génère des synergies pour le développement des solutions visant à combattre l'impact du changement climatique sur la productivité agricole;

·  “Projet d’Urgence sur les Filet de Sécurité Sociale au Mali”: fournira des transferts d’argent liquide ciblé en faveur des pauvres et des ménages en insécurité alimentaire et établirera des segments essentiels pour un système national sur les filets de sécurité au Mali. Les liens sont attendus dans le partage d‘expériences sur la résilience sociale.

· Le groupe des partenaires techniques et financiers actifs dans le secteur de l'environnement (Groupe PTF environnement / climat) appuie différentes activités dans le domaine du changement climatique. Le projet pourrait prendre en charge la coordination de leurs programmes liés à CC.

· Autres possibilités de coopération avec le Programme de l'Union Européenne (Alliance Globale pour les Changements Climatiques), le programme conjoint belge / Banque mondiale pour le développement rural et la promotion de l'économie régionale, et les investissements des pays d'Europe du Nord dans les secteurs agro-culturels, d'élevage et de sécurité alimentaire:  La gestion durable des ressources forestières (GEDEFOR) de la coopération des partenaires suédois, le développement des capacités liées à CC et le projet de renforcement des partenaires de la coopération norvégienne, le renforcement de résilience CC  à travers l‘agriculture intégrée et du projet de gestion et de l'élevage (en cours d'élaboration avec l'appui de la FAO). Il a été soumis au Fonds d'adaptation CC pour les pays les moins avancés.

· Le projet observera d'autres projets d'adaptation au changement climatique à venir au Mali et identifiera les synergies possibles.



	5.2
Autres aspects pertinents du financement 

	Contributions des partenaires: 

Le gouvernement envisage également de contribuer au financement de différentes activités jusqu'à environ 500 000 Euros.  Les moyens financiers mis à la disposition du projet par le Gouvernement du Mali se fait à travers la fourniture de (i) l'appui politique et institutionnel du Cabinet du Ministère de l'Environnement et AED (189 750 EUR), l’appui technique du personnel dans les différents Ministères (environ 181 100 EUR), et la fourniture des locaux à bureaux pour le personnel de projet du PNUD (environ 129 150 EUR).
Utilisation des subventions:

Le PNUD fournira des subventions pour cibler les bénéficiaires pour la mise en œuvre des mesures d'adaptation concrètes  identifiées par les communautés (Rendement 3)

Bénéficiaire:

L‘AEDD est responsable auprès du PNUD pour la gestion des fonds et signera des contrats avec les partenaires stratégiques des différentes zones de travail. En cas de risques (par exemple, politique), le PNUD peut appliquer (i) le paiement direct ou "l‘appui aux NIM", par lequel le PNUD effectue des paiements directement aux fournisseurs (les sous-traitants du projet) sur instruction du gouvernement, ou (ii) les modalités de mise en œuvre directe ( DIM) où les sous-traitants peuvent être "Partie Responsable", agissant au nom du PNUD sur la base d'un accord ou un contrat écrit pour mener à bien les activités du projet en utilisant le budget du projet. 

Gouvernance du programme (GIZ et PNUD):
Le projet du PNUD fait partie intégrante d'un programme conjoint avec GIZ. Afin d'assurer une approche programmatique et concertée, les dispositions suivantes sont prévues: 

· Un comité de pilotage du programme conjoint sous la direction de MEA sera mis en place, Comité National sur les Changements Climatiques, (CNCC), des représentants de l'AEDD, les équipes du projet GIZ et PNUD respectivement, d'autres partenaires stratégiques et d'exécution potentiels, des représentants / porte-paroles des organisations de la société civile, et le secteur privé. Il se réunira au moins une fois par an afin d'approuver la stratégie, les plans d'action de haut niveau, d'assurer un suivi, la livraison des questions cibles, et budgétaires ainsi que la synergie globale du programme et la cohérence dans le contexte des développements internationaux et nationaux concernant les processus liés aux changements climatiques et d'autres, des thèmes interdépendants . 

· Afin d'assurer la synergie entre les projets GIZ et PNUD et les contributions d'autres partenaires stratégiques et de mise en œuvre, un plan d’opération globale (l’ensemble du Programme) et des plans de coopération (précisant les responsabilités et les contributions en ressources humaines et financières de chaque partenaire) seront élaborés conjointement par le coordonnateur du projet PNUD / AEDD et le chef de projet GIZ avec le MEADD.

· Dans la mesure du possible et dans le but d'une utilisation efficace des re-sources disponibles, le MEADD assurera la co-implantation des équipes entières des deux projets.

· Lors de la planification opérationnelle, les partenaires feront en sorte qu'au moins 50% des ressources humaines et financières soient affectées aux activités de mises en œuvre dans le cadre du Rendement PNUD 3 (GIZ rendement 2). 
Propriété:

L'idée du présent projet a émergé des succès du premier projet BMU “ Renforcement de la politique nationale et des stratégies d’adaptation au changement climatique” (09_II_012) et avec le demarrage du projet “ Planification innovante au développement visant l’adaptation au CC au Mali” . Le projet s‘appuie sur les approches existantes et les expériences positives et envisage la continuité dans le développement commun des instruments et des méthodologies innovants. Le Ministère de l'Environnement, de l'Assainissement et du Développement durable du Mali (MEADD) et le BMU ont signé un accord concernant le programme lors d'une conférence de la CCNUCC en Décembre 2011 à Durban.




Annexe 1:
	Partenaire(s) / Sous-traitant(s) chargés de la mise en oeuvre


Ca. US$ 1,360,00

		
	Expérience dans la région cible  [ans]
	13
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	Expérience et capacités pertinentes

L‘AEDD est chargée de la coordination des politiques environnementales et climatiques et leur intégration dans d'autres politiques sectorielles. Elle est mandatée pour coordonner la mise-en œuvre de la Politique Nationale de Protection de l'Environnement (PNPE), et soutenir la promotion du développement durable par l'intégration des aspects environnementaux dans les politiques, les programmes et les projets de développement. L’AEDD a été et demeure le principal coordinateur de toutes les stratégies climatiques pertinentes tels que la Politique Nationale de Lutte contre les Changements Climatiques (CNAP), la Stratégie Nationale de Lutte contre les Changements Climatiques (SNCC) et le Plan d'Action National Climat (PANC) et fait partie de la délégation malienne dans les négociations internationales sur le climat. Comme l'un des partenaires d'exécution et sous-traitants du premier projet financé par le BMU "Renforcement de la politique nationale sur le climat et stratégie d'adaptation au changement climatique" (09_II_012) et le projet en cours «Planification de développement innovant pour l'adaptation au changement climatique» ( 11_II_094), ainsi que le partenaire et le sous-traitant chargé de la mise en œuvre des projets financés par BMZ. Dans le domaine de l'environnement, elle a développé des capacités importantes en matière d'intégration des outils sur l'environnement et le changement climatique (par exemple, l'évaluation stratégique environnementale,le  matériels sur l’épreuve du climat «Climate Proofing»).

Fonction / rôle dans le projet ici proposé 

L‘AEDD exécutera le projet au nom du MEADD sous la supervision du PNUD. L‘AEDD administre et gère les contributions financières du PNUD à l'égard de ses sous-traitants. L‘AEDD assure également la coordination opérationnelle des projets financés par BMU et supervisés par le PNUD et la GIZ.

L‘AEDD exécutera le projet conformément à la Modalité de mise en œuvre nationale du PNUD. L‘AEDD aura une unité de coordination de projet dédiée qui est composée de son propre personnel et complétée par le personnel de soutien supplémentaire, tel que requis selon les besoins. Comme partenaire d'exécution du PNUD, l‘AEDD suivra les directives de NIM du PNUD comme le veut la pratique standard. L’AEDD peut également, après approbation par le Comité de projet, déléguer (sous-traitance) des activités spécifiques du projet pour s‘approprier des Ministères, des institutions et organismes communautaires / société civile (sous-traitants désignés). Ces entités seront traitées comme des parties responsables en vertu des lignes directrices de NIM du PNUD et seront assujetties aux politiques et procédures régissant la gestion et l'utilisation des fonds du PNUD.
En cas de risques (par exemple, de troubles d’ordre civil, politique) qui entravent la mise en œuvre du projet en utilisant l'approche privilégiée par le PNUD, la Modalité de mise en œuvre nationale, le PNUD peut appliquer (i) le paiement direct ou "assistance au NIM", selon lequel le PNUD effectue le paiements directement aux fournisseurs (les sous-traitants du projet) sur instruction du partenaire d‘exécution (AEDD), ou, dans le cas extrême, (ii) les Modalités de mise en oeuvre à grande échelle (DIM). Dans le cas où la situation du pays ne permet pas l‘application de la Modalité de mise en œuvre nationale tel que prévu, le PNUD engagera les procédures DIM. Les coûts directs du projet liés au PNUD sur la fourniture d‘appui de mise en œuvre dans le cadre de NIM  partiel et / ou DIM complet seront récupérés directement à partir du budget du projet. Cependant, le donateur (BMU) sera consulté avant de passer de la modalité NIM à la modalité DIM et un accord conclu sur cette logique. Si la mise en œuvre de DIM n‘est également pas possible, le projet sera opérationnellement suspendu jusqu'à ce que BMU, le PNUD et la GIZ aient discuté et convenu sur la voie à poursuivre.


� Expliqué au niveau de FAQ – Questions fréquemment posées - document.
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